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coupable de haute trahison et exécuté pour cette offense. 


ment avec le gouvernement pour en opérer 
le règlement. 

Le père André est l’un des témoins ap¬ 
pelés par le prisonnier, et il ne peut y 
avoir de raison aucune de contester l’exac¬ 
titude de son témoignage. Dans le contre- 
interrogatoire, en réponse à M. Casgrain, 
il s’exprime comme suit : 

Q, Je erois qu’au mois de décembre 1884 
vous avez-eu une entrevue avec Riel et No- 
lin au sujet d’une certaine somme que le 
prisonnier réclamait du gouvernement ?— 
K. Non pas avec Nolin. Nolin n’était pas 
présent a l’entrevue. 

Q. Le prisonnier y était ?— R. Oui. 

Q. Voulez-vous déclarer ce que le prison¬ 
nier (Riel) voulait avoir du gouvernement 
fédéral ?—R. J’ai eu deux entrevues avec 
le prisonnier à ce sujet. 

Q. Le prisonnier réclamait une certaine 
indemnité du gouvernement fédéral ?— R. 
Lorsque le prisonnier fit sa réclamation, 
j’étais là avec une autre personne et il vou¬ 
lait $100,000 du gouvernement. Nous fû¬ 
mes d’avis que cette demande était exor¬ 
bitante et le prisonnier répondit : attendez 
un peu ; je prendrai tout de suite $35,000 
comptant. 

Q. Et à cette condition le prisonnier de¬ 
vait quitter le pays, si le gouvernement lui 
donnait $35,000 ?—R. Oui, c’est la condition 
que Riel posait. 

Q. Quand ceci se passait-il !—R. Le 23 
décembre 1884. 

Q. Il y eut une autre entrevue entre vous 
et le prisonnier? N’est-ce pas?—R. Nous 
eûmes une vingtaine d’entrevues. 

Q. N’était-il pas toujours à vous deman¬ 
der de vous servir de votre influence au¬ 
près du gouvernement pour lui obtenir cet 
te indemnité ?— R. Il m’a parlé de cette 
affaire pour la première fois le 12 décembre, 
II n’en avait jamais été question entre 
nous avant cela, et le 23 décembre, il m’en 
reparla de nouveau. 

Q. Il en a parlé souvent ?— R. En ces 
deux occasions seulement. 

Q. N’était-ce pas sa grande préoccupa¬ 
tion ?— Oui, dans ces deux entrevues. 

Q. N’est-il pas vrai que le prisonnier Riel 
vous a déclaré qu’il était lui-même la ques¬ 
tion Métisse ?— R. Ce n’est pas ce qu’il a 
dit en propres termes, mais c’était bien la 
pensée qui ressortait de ses paroles. Il me 
dit : “ Si je suis satisfait, les Métis le 
seront.” Je dois expliquer ceci. On lui 
objecta que si le gouvernement lui accor¬ 
dait les $35,000 la question Métisse reste¬ 
rait la même et il répondit : si ie suis satis¬ 
fait les Métis le seront. 

Q. N’est-il pas vrai qu’il vous a dit qu’il 
accepterait même une somme moindre que 
$35,000 ? — R. Il me dit : faites jouer toute 
l’influence que vous pouvez avoir : il se 
peut que vous n’obteniez pas tout cela, 
mais obtenez tout ce qu’il est possible d’a¬ 
voir ; si vous obtenez moins nous verrons. 

Ce témoignage confirme celui de Charles 
Nolin, Métis très en vue et ex-ministre de 
l'agriculture dans le gouvernement du Ma¬ 
nitoba, qui avait fortement appuyé Riel et 
le mouvement, jusqu’à ce qu’il s’aperçut 
qu’une révolte à main armée devenait 
imminente ; il se sépara alors de lui et don¬ 
na ensuite son témoignage comme témoin 
de la Couronne. Voici sa déposition :— 

“ Au commencement de décembre 1884, 
il commença à exprimer le désir d’avoir de 
l’argent. C’est à moi qn’il en a d’abord 
parlé. 

Q. Combien voulait-il avoir ? —La premiè¬ 
re fois qu’il a été question de cette affaire, 
il parlait de $10,000 à $15,000. 


“ avec soin, et il me parait que le jury n’au- 
“ rait pu, raisonnablement, en venir à au- 
“ cune autre conclusion que le verdict de 
“ coupable. La preuve n’est pas seule- 
“ ment suffisante pour appuyer le verdict, 

“ mais elle est écrasante.” 

Et, plus loin : “ Je crois que la preuve 
“ sur le fait de * folie démontre que le pri- 
“ sonnier savait qu’il agissait illégalement, 

“ et qu’il était responsable de ses actes.” 

Son Honneur le juge Taylor dit, en con¬ 
clusion : “ Après un examen critique de 
“ la preuve, ie trouve qu’il est impossible 
“ d’en venir a une autre conclusion que 
“ celle donnée par le jury. L’appelant est, 

“ incontestablement, un homme d’une va- 
“ nité non ordinaire, excitable, irritable et 
“ ne pouvant souffrir la contradiction. Il 
“ parait avoir agi quelques fois d’une, ma- 
“ nière extraordinaire; avoir dit bien des 
“ choses étranges, et avoir eu, ou, au moins 
“ prétendu avoir des idées absurdes sur 
“ des sujets religieux et politiques. Mais 
“ ces faits sont loin de prouver un déran- 
“ gement mental qui le rendît irresponsa- 
“ ble de ses actes. En effet, sa manière 
“ d’agir démontre, de plusieurs manières, 

“ que l’ensemble de sa conduite apparem 
“ ment extraordinaire, ce don d’inspiration 
“ divine et le caractère de prophète qu’il 
“ s’attribue, ne sont qu’une partie d’un 
“ plan conçu avec habileté pour acquérir et 
“ conserver son influence et son pouvoir 
“ sur les gens simples qui l’entouraient, et 
“ pour s’assurer l’immunité dans le cas où il 
“ lui faudrait rendre compte de. ses actes. 

“ Il parait avoir eu en vue, tout en se don- 
“ nant comme le champion des intérêts 
“ des Métis, de s’assurer des avantages pé- 
“ cuniaires pour lui même.” 

Et il ajoute,après avoir résumé la preuve : 
“ Certainement, la preuve ne réussit 
“ aucunement à enlever à l’appelant la 
“ responsabilité de sa conduite, si la règle 
“ posée par les juges en réponse à une 
“ question à eux faite par la Chambre des 
“ Pairs dans la cause de MacNaghten, cl. 

“ 10, Fin. 200, est une bonne règle.” 

Son Honneur le juge Killam dit : “ J’ai 
“ lu très attentivement ie résumé du ma- 
“ gistrat, et il me paraît fait d’une manière 
“ si claire que le jury ne pouvait avoir au- 
“ cun doute sur ses devoirs dans le cas où 
“ il aurait pensé que le prisonnier était 
“ aliéné lorsqu’il commit les actes en ques- 
“ tion. Il n’aurait pu écouter ce résumé de 
“ la cause sans comprendre parfaitement 

que le fait de rendre un verdict dans le 
“ sens de la culpabilité équivalait à décîa- 
“ rer expressément qu’il n’ajoutait aucune 
“ foi à l’insanité du prisonnier.” 

Et plus loin : “A mon avis la preuve 
“était telle que le jury n’aurait pas été 
“justifiable de rendre un autre verdict 
“ que celui qu’il a rendu*** J’hésite à ajou- 
“ ter aux remarques de mon collègue Tay- 
“ lor sur la preuve relative à la question de 
“ folie. J’ai lu avec beaucoup de soin toute 
“ la preuve mise devant le jury, et je ne 
“ saurais rien ajouter à ce qu’il a dit lui- 
“ même, qui pût exprimer d’une façon plus 
“ expresse l’opinion que je me suis faite 
“ après cette lecture. Je suis aussi de son 
“ sentiment lorsqu’il dit que le prison- 
“ nier a été défendu avec zèle et habileté, 
“ et que rien de ce qui pouvait aider à sa 
“ cause ne paraît avoir été négligé.’’ 

Le fait d’avoir organisé et dirigé 
un tel soulèvement est en lui-même 
irréconciliable avec ce mode de défense ; 
et les faits admis paraissent de na¬ 
ture à le faire rejeter. Huit mois avant 
le commencement de la révolte le pri¬ 
sonnier vivait aux Etats-Unis où il 
s’était fait naturaliser conformément aux 
lois américaines, et il était employé comme 
instituteur. Une députation des princi¬ 
paux parmi les Métis fut envoyée, dit- 
on, des Territoires du Nord-Ouest au¬ 
près de lui pour lui demander de se rendre 
dans ces Territoires, et, après avoir confé¬ 
ré avec lui, le pria de revenir avec elle et 
d’aider les Métis à obtenir certains droits 
qu’ils revendiquaient du gouvernement ca¬ 
nadien et à faire disparaître certains griefs 
prétendus. Il arriva dans les territoires en 
juillet, 1884, et pendant un laps de temps 
de huit mois il s’occupa activement à dis¬ 
cuter, publiquement et privément, les 
questions qui avaient motivé son retour,et 
à prononcer des discours à ce sujet dans 
plusieurs assemblées tenues dans une lo¬ 
calité habitée par environ 600 Métis fran¬ 
çais et un plus graud nombre de Métis an¬ 
glais et autres. Ces Métis anglais et d’au¬ 
tres colons observèrent sa conduite et s’a¬ 
perçurent qn’ils avaient tout lieu de crain¬ 
dre le soulèvement qui suivit ; mais l’idée 
d’insanité ne s’est jamais présentée soit à 
ceux qui redoutaient son influence sur les 
siens, en matières politiques, et qui au¬ 
raient été heureux de la contrecarrer soit 
aux centaines de gens qui, malheureuse¬ 
ment ont prêté l’oreille à ses conseils et ont 
été ainsi conduits à la ruine. 

Si, jusqu’à la veille du recours aux 
armes, son état mental a prêté au doute, 
il est incroyable que personne, soit par¬ 
mi ses partisans soit parmi ses adver¬ 
saires, n’ait signalé le fait à l’attention 
publique. Si le gouvernement avait alors 
tenté de le faire arrêter comme luna¬ 
tique, il est à croire que personne n’aurait 
voulu justifier cette action, et oue ceux 
qui déclarent à présent qu’il n’était pas 
responsable de ses actes, auraient eu toute 
raison de protester hautement contre son 
arrestation. 

Il n’est pas hors de propos non plus d'at¬ 
tirer l'attention sur la contradiction évi¬ 
dente de ceux—et le nombre en est consi¬ 
dérable—qui ont fait de la prétendue mal 
administration des affaires des Territoires 
du Nord-Ouest par le gouvernement, une 
raison de commuer la sentence prononcée 
sans toutefois cesser d’insister sur le 
plaidoyer d’insanité. Il était impossible 
de considérer le prisonnier à la fois comme 
le patriote représentant de sa race et com- 
lunatique irresponsable. On peut 


anent ont accusé celui-ci d’avoir provoqué, 
sinon rendu justifiable la rébellion, en mal- 
administrant les affaires des Territoires du 
■Nord-Ouest et ne prêtant aucune attention 
aux justes réclamations des Métis. 

Je ne crois pas qu’il convienne de traiter 
ici, cette question qui est du domaine des 
partis politiques. 

Lorsque ces accusations seront portées 
d’une manière constitutionnelle, le gouver¬ 
nement, qui est responsable aux représen¬ 
tants du peuple, sera en état d’y répondre 
et d’en démontrer le néant. Dans l'une des 
provinces, les appels à l’animosité entre les 
races ont obtenu un succès momentané. 
Si l’effet produit se continue, l’avenir du 
pays doit en souffrir. Il doit s’écouler en¬ 
core quelque temps avant la réunion du 

P rlement, et, dans l’intervalle, à moins 
’on ne prenne quelques moyens de faire 
^paraître ces animosités, elles gagneront 
tau terrain et il deviendra de plus en plus 
difficile de détruire la croyance aux faits 
dont on s’est servi pour provoquer ces ani¬ 
mosités. % 

Il n’est que juste, par conséquent, de faire 
connaître les faits véritables de la cause et 
les considérations qui ont influencé le gou¬ 
vernement, afin que ceux qui désirent ju¬ 
ger sa conduite d’une manière impartiale, 
puissent avoir les renseignements essen¬ 
tiels à cette fin. 

L’on a prétendu que le procès n’avait pas 
été fait d’une manière équitable et devant 
un tribunal légalement constitué ; que l’of¬ 
fense étant un crime de rébellion, inspiré 
par des motifs politiques, la sentence, con¬ 
formément aux usages et aux sentiments 
modernes, n’aurait pas dûlêtre exécutée ; et 
que l’état mental du prisonnier était de 
nature à lui enlever tonte la responsabilité 
de ses actes. 

Après avoir examiné ie plus scrupuleu¬ 
sement possible chacun de ces arguments, 
le gouvernement a reconnu l’impossibilité 
d’en accepter aucun, et il a cru de son de¬ 
voir de laisser la justice avoir son cours, 
et je suis chargé, dans cette affaire si grave 
et si importante, de présenter les raisons 
qui l’ont forcé d’en venir à cette conclu¬ 
sion. 

I. La compétence du tribunal et l’équité 
du procès. 

Il suffirait de dire que la compétence du 
tribunal par lequel Louis Riel a été jugé, 
a été affirmée par le Conseil Privé, la plus 
haute cour de l’empire, et qu’elle lui a paru 
si clairement démontrée, que l’éminent 
avocat qui réprésentait le prisonnier n’a 
pu trouver d’arguments qui aient même 
été jugés dignes d’une réponse. 

L’on a dit qu’un jury de six seulement, 
et l’absence d’un grand jury sont des faits 


en aura fini avec l’existence.” Il ajouta que 
le temps était arrivé pour lui de gouverner 
ce pays ou de périr à la peine, et que la ré¬ 
volte d’il y avait quinze ans (dont il avait 
sussi été l’instigateur) “ ne déparerait pas 
celle-ci.” 

A M. Lash, qu’il arrêta le 18 mars, à la 
tête de ses partisans armés, il dit que la 
révolte était commencée, et qu’ils avaient 
l’intention de combattre tant que la vallée 
entière de la Saskatchewan ne serait pas 
entre leurs mains ; qu’il avait attendu quinze 
ans, mais qu’enfin son heure était arrivée ; 
et qu’il donnerait à la police toute latitude 
de se rendre, mais que si elle ne le faisait 
pas, il y aurait du sang versé. 

Le même jour, il se rendit, à la tête d’en¬ 
viron cinquante hommes armés, aux ma¬ 
gasins des témoins Kerr et Walters, et de¬ 
manda les armes et les munitions dont il 
surveilla l’enlèvemont. 

Le 20, il dit à Thomas McKay que c’était 
la dernière chance qu’avait le major Crozier 
d’éviter l’effusion du sang, et que s’il ne 
rendait pas le fort Carleton, une attaque 
serait tentée cette même nuit. 

Le 21, le prisonnier envoya une demande, 
écrite et signée par lui, au même major 
Crozier,alors commandant delà policeàehe- 
val au fort Carleton, le sommant de se ren¬ 
dre sans conditions, ainsi que ses hommes, 
et de lui remettre le fort, le menaçant 
d’une guerre d’extermination s’il refusait. 
Cette demande ne fut pas présentée telle 
qu’écrite, parce que le courrier qui la por¬ 
tait s’aperçut, en conférant avec l’envoyé 
du major Crozier, qu’elle serait péremp¬ 
toirement refusée. 

Le 26, le prisonnier, avec une troupe de 
trois ou quatre cents hommes armés, atta¬ 
que la police et les volontaires qui se ren¬ 
daient de fort Carleton au Lac aux Ca¬ 
nards, lui-même donna l’ordre de faire feu, 
et neuf hommes furent tués. 

L’on a mis en doute laquelle des deux 
troupes avait fait feu la première, mais 
Riel a déclaré lui-même au capitaine 
Young qu’ils essayaient d’envelopper les 
troupes du gouvernement pendant que le 
major Crozier était à parlementer avec un 
des hommes de Riel ; et il a dit lui-même 
au révérend M.Pitblado et à d’autres, ainsi 


Q. De qui voulait-il avoir cette somme ? 
—R. La première fois qu’il m’en a parlé,il 
n’avait pas de plan précis pour trouver cet 
argent. En même temps il me dit qu’il 
avait l’intention de formuler une demande 
d’indemnité contre le gouvernement du 
Canada. Il me dit que le gouvernement 
lui devait $100,000 et ensuite il fut question 
de savoir qui serait chargé de réclamer cet¬ 
te indemnité. Quelques jours après le pri¬ 
sonnier me dit qu’il avait eu une entrevue 
avec le Père André et qu’il avait fait sa paix 
avec l’Eglise ; que depuis son arrivée dans 
le pays, il avait essayé de séparer le peuple 
du clergé et que jusqu’alors, il avait été 
presque en guerre ouverte avec le clergé et 
il ajouta quil était allé à l’église avec le 
Père André et que là en présence d’un au¬ 
tre prêtre et devant le Saint-Sacrement, il 
avait fait sa paix et qu’à l’avenir, il ne fe¬ 
rait plus rien contre le clergé. Le Père An¬ 
dré lui avait dit qu’il se servirait de son 
influence auprès du gouvernement pour lui 
obtenir $35,000. Il dit qu’il se contenterait 
de $35,000 et qn’il s’arrangerait lui-même 
avec le gouvernement pour la balance des 
$100,000. Cet arrangement eut lieu à Prin¬ 
ce Albert. L’arrangement eut lieu à Saint- 
Laurent, et ensuite le Père André retourna 
à sa mission de Prince Albert. 

Q. Avant décembre, a-t-il été tenu des 
assemblées dans lesquelles Riel ait parlé et 
auxquelles vous étiez présent t— R. Oui. 

Q. Combien R. Jusqu’au 24 février, 
j’assistai à sept assemblées, autant que je 
puis me rappeler. 

Q. Le prisonnier vous a-t-il dit ce qu’il 
ferait si le gouvernement lui payait cette 
indemnité ?—R. Oui. 

Q. Que vous a-t-il dit ?—R. Il me dit que 
s’il obtenait l’argent qu’il voulait avoir du 
gouvernement il irait où le gouvernement 
voudrait l’envoyer. C’est ce qu’il a dit au 
Père André. S’il était un embarras pour 
le gouvernement, il irait dans la province 
de Québec. Il dit aussi que s’il obtenait de 
l’argent, il irait aux Etats-Unis et qu’il pu- 
blirait un journal pour soulever les autres 
nationalités dans les Etats-Unis. Il dit : 
“ Avant que l’herbe atteigne cette hauteur 
dans le pays, vous y verrez des armées 
étrangères.” Il ajouta : “Je commencerai 
par détruire le Manitoba et ensuite, je 
viendrai anéantir le Nord-Ouest et en pren¬ 
dre possession.” 

On a beaucoup fait valoir l’argument que 
le prisonnier était revenu dans le pays à la 
demande d’autres personnes que,sans cela, 
il serait resté en dehors du territoire, et 
que lorsqu’il se trouvait ici, il avait expri¬ 
mé le désir de s’en retourner aux Etats- 
Unis et qu’il aurait donné suite à ce désir, 
n’eussent été les supplications de ceux qui 
l’avaient persuadé de venir. A cela, Char¬ 
les Nolin a répondu comme suit : 

Q. Y a-fc-il eu une assemblée vers cette 
époque, vers le 8 ou le 24 février ?—R. Une 
assemblée. 

Q. Dans laquelle le prisonnier a porté la 
parole ?—R. il y a eu une assemblée le 24 
février, et le prisonnier y assistait. 

Q. Que s’est-il passé dans cette réunion ; 
le prisonnier a-t-il parle de son départ pour 
les Etats-Unis ?—R. Oui. 

Q. Que vous a dit le prisonnier là-des¬ 
sus ?—R. Il m’a dit qu’il serait bon de lais¬ 
ser à supposerljtt’on l’aurait empêché de 
retourner aux Etats-Unis. Cinq ou six 
personnes furent chargées de parcourir les 
rangs de rassemblée, et lorsqu’il serait 
question du départ de Riel, de faire crier 
par la population, “ non, non.” On espé¬ 
rait que Gagnon s’y trouverait, mais il n’y 
vint pas. Riel n’a jamais eu l’intention de 
laisser le pays. 


de rapporter brièvement les faits 


qui démontrent comment le gouvernement 
s’est acquitté du devoir qu’il avait à rem¬ 
plir tant envers le public qu’envers le pri¬ 
sonnier. 4 

Il était très important, non seulement 
d’assurer l’instruction impartiale du pro¬ 
cès, ce qui aurait pu se faire en nommant 
nn avocat de renom, mais de prouver au 
public que cet objet avait été effectué ; et, 
b, cette fin, la poursuite fut confiée à deux 
avocats éminents de l’Ontario, bien connus 
pour appartenir à des partis politiques dif¬ 
férents. Un avocat franco-canadien de 
talent et de renom à Québec, leur fut 
adjoints et tous trois, pendant toute la 
durée du procès, sont aidés de la présence 
et des conseils du sous-ministre de la J us- 
tice. , . 

La procédure adoptée et la marche suivie 
pendant les débats, qu’il s’agit de résu¬ 
mer, d’après les pièces an dossier font voir 
que la défense a eu la latitude la plus 
complète ; et il est inutile d’ajouter, ce qui 
du reste, est parfaitement reconnu de tous, 
que le prisonnier a eu 1e secours d’avocats 
dont le zèle et l’habileté rendent impossi¬ 
ble la supposition que sa défense eut pu 
être conduite plus soigneusement ou plus 
habilement si elle eût été mise en d’autres 
mains. 

La plainte fut faite contre le prisonnier 
le 6 juillet, 1885, et la date du procès 
fixée au 20 du même mois, ce dont le pri¬ 
sonnier fut dûment notifié. 

Le même jour, une copie de l’accusation, 
et une liste des jurés convoqués et des té¬ 
moins assignés, lui furent dûment signi¬ 
fiés — la couronne écartant la question 
de savoir si c’était un droit qui pouvait 
être réclamé, et désirant, autant que possi¬ 
ble, concéder tout privilège que, dans les 
circonstances ou devant aucun tribunal, il 
pourrait obtenir, et qn’elle pouvait lui ac¬ 
corder sans contrevenir à la procédure pres¬ 
crite dans les Territoires. 

.Au jour fixé le prisonnier, ayant été mis 
en accusation, produisit une exception 
d’incompétence à laquelle la Couronne fit 


me un lunatique irresponsable. On peut 
aussi se demander, si le chef ne jouissait 
pas de sa raison en vertu de quel droit 
ceux qu’il avait convaincus et qui le sui¬ 
vaient seraient-ils responsables, et s’ils ne 
Tétaient pas qui pourrait être puni pour 
des crimes qui sans aucun doute méritent 
un châtiment. 

L’on a représenté, toutefois, que sa na¬ 
ture était excitable et que ses facultés 
mentales étaient mal équilibrées ; que plus 
le soulèvement se développait, et plus 
cette disposition maladive le contrôlait, et 
que les actes de violence auxquels il s’est 
porté étaient dus à la surexcitation de ses 
sentiments, et que le tout Ta conduit à la 
démence ; que pour cette raison il ne peut 
être tenu responsable de ses actes, qu’en¬ 
fin, il a perdu tout contrôle sur lui-même 
par suite d’événements qu’il n’avait ni pré¬ 
vus ni prémédités. 

Un simple exposé des faits fera voir que 
cette thèse est absolument sans fonde¬ 
ment ; qu’il a tout le temps contrôlé et pré¬ 
paré les événements et qu’il dirigeait, mais 
ne suivait pas le mouvement ; et que la 
prise d’armes a été délibérément préparée 
et exécutée par lui, avec une prémedita- 


blique voisine, où il s’était fait naturaliser. 
Il fut amené ici, par conséquent, pouT re¬ 
présenter, en apparence, les réclamations 
d’autres personnes, bien que dans la lettre 
d’acceptation qu’il a adressée aux délégués 
il ait mentionné que ses propres griefs lui 
permettaient de faire cause commune avec 
eux. Cependant, le témoignage du Dr 
Willaughoy et de M. Astley fait voir d’une 
manière évidente que, dès le principe sa 
propre réclamation, formulée par lui-même 
contre le gouvernement, occupait le pre¬ 
mier rang dans sa pensée, et dès le mois 
de décembre, il essaya de négocier directe- 


(Signé) 

A. Campbelî« 
Ministre delà J ustice , 
Au temps de la poursuite contre Louis Riel. 
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